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* CONVENTION BETWEEN

TEE GOVFIeMNT 0F CANADA

AMD

THE GOYERMMT 0F THE EPVBUC 0F SOUTE1 AMECA

FOR TEE AVOIDANCE 0F DOUBLE TAXATION

AND TEE PEEZTION 0F FISCAL EVASION

WflE RESPECT TO TAXES ON INCOME

PR'IMLE

TEE GOVERâNMZT 0F CANADA AND> TUE GOVERNIEzT 0F TEREPVELIC 0F SOUTE AJECA,

DUSIP.G to) conclude a Comnvin for the avaidance of double taxation endthe prevention of fiscal evasion with respect to taxes on incomn,

RAVE AGREFJ> as follows:

ARTICLE 1

This Convention shall apply to persons who are residents of orne or both of theContracting Staes.

ARTICLE 2

i.The existing taxes to wbich the Convention shall apply are:

(a) in the case of Canada:



CONVENTION

ENTRE LE GOUVERNEMENT DU CANADA

ET

LE GOUVERNMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRCAIN

EN VUE D'ÉVIER LES-DOUBLES IMPOSITONS

ET DIE PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE

EN MATMÈRE IMPÔTS SUR LE REVENU

PRÉAMBULIE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA Er LE GOUTVERNEMENT DE LA
RÉPULQUE SUD-AFRCAINEL,

DÉSIRUX de conclure une Convention en vue d'éviter les doubles
impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu,

SONT CONVENUS des dispositions suivantes:

ARTICLE PREMIER

La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un
État contractant ou des deux États contractmnts.

ARTICLE 2

1. Les impôts actuels auxquels s'applique la Convention sont:

a) en ce qui concerne le Canada:

les impôts qui sont perçu par le Gouvernement du Canada en vertu do
la Loi do l'impôt sur le revenu, (ci-après dénommés «impôt canadien%)

b) en ce quiconcerne l'Afrique du Sud:

() l'impôt normal;,

(i) l'impôt sur les actionnaires non réuidents; et

(ii) l'impôt secondaire sur les sociétés;

(ci-après dénommés *impôt sud-africain').



2. The. Convention shail apply also to any identical or substantiafly similax ta
which are imposed after the date of signatur of tie Convention in addition to,
or in place of, the existing taxe. Tihe competent authorities of tiie Cantiucting
States shah notify each other of any siginficanit changes, which have ben made
in uder repective taxation laws.

ARTICLE 3

1. I tuis Convention, unime i conteit otherwise requires:

(a) te te Canada" used in a geographical memu, mneans thie twentory of
* Canada, lucluding:

Ci) any a=e beyond the. territorial sas of Canada whicii, in accordance
with international law and the laws of Canada, is an area within
which Canada znay exetuise uights with respect to the seabed and
subsoil and their naturel resourme;

(ii) Uic sas and airspace above every -arn refhrred to lu
subparagraph (i) lu respect of any activity carried on lu connection
with Uic exploration for or Uic exploitation of Uic natuirel resources
referred to therein;



2. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui
seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient
aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des
États contractants se communiquent les modifications importantes apportées à
leurs législations fiscales respectives.

ARTICLE 3

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n'exige une
interprétation différente:

a) le terme 'Canada*, employé dans un sens géographique, désigne le
territoire du Canada, y compris:

(i) toute région située au-delà des mers territoriales du Canada qui,
conformément au droit international et en vertu des lois du
Canada, est une région à l'intérieur de laquelle le Canada peut
exercer des droits à l'égard du fond et du sous-sol de la mer et
de leurs ressources naturelles; et

(i) les mers et l'espace aérien au-dessus de la région visée à l'alinéa
(i), à l'égard de toute activité poursuivie en rapport avec
l'exploration ou l'exploitation des ressources naturelles qui y
sont visées;

b) l'expression 'Afrique du Sud" désigne la République sud-africaine et,
lorsqu'employée dans un sens géographique, comprend sa mer
territoriale ainsi que toute région située au dehors de sa mer
territoriale, y compris le plateau continental, qui a été ou peut être par
la suite désignée, en vertu des lois de l'Afrique du Sud et
conformément au droit international, comme étant une région à
l'intérieur de laquelle l'Afrique du Sud peut exercer des droits
souverains ou sa juridiction;

c) les expressions *un État contractant» et "l'autre État contractant«
désignent, suivant le contexte, le Canada ou l'Afrique du Sud;

d) le terme 'personne" comprend les personnes physiques, les successions,
les fiducies, les sociétés et tous autres groupements de personnes qui
sont considérés comme une entité aux fins d'imposition; en ce qui
concerne le Canada, le terme comprend également les sociétés de
personnes;

e) le terme "société" désigne toute personne morale ou toute entité qui est
considérée comme une personne morale aux fins d'imposition;

f) l'expression 'autorité compétente' désigne:

(i) en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu national ou
son représentant autorisé;

(ii) en ce qui concerne l'Afrique du Sud, le commissaire du Revenu
intérieur ou son représentant autorisé;

g) le terme "national" désigne

(i) toute personne physique qui possède la nationalité d'un État
contractant;



2. As regards te application of the Convention by a Contracting State at any *une,
any terin not defined therein shall, unless tdm conteotierwise requhtes, have
thie nmin whicit ibu, at that dmrn under tii. laW Of that SMat ooncerning the
taxe to whlci the Convention applies.

ARTICLIE 4

Ed"
1.For tihe purposes of this Convention, the. wem *resdnt of a Contuciing State

n'oins:

(a) i the. case of Canada,

(i) any person who, under the liws of Canada, is lable ta tax in
Canada by rason of lis domicile, residence, place of management,
plac.e of incorporation or any other critorion of a similar nature;

(il) Canada or a politicil. subdivision or local autiiority thereof or amy
agecy or inutrumientulity of Canada, or subdivision or autiiority
thereof;

(b) in the. case of Souh Mrica, amy idividuul wiio is ordinatily resident mn
Southi Afica and any other person whicli las its place of effective
management i Southi Africa.

2. Wiiere by rason of the provisions of paragrapli 1 an individu.! is a residont of
botii Contracting States, thon lis status shah be determined as follows:

(a) lieshll be dned tobe aresident only of theState iwhich lie has a
permanent home available t lita; if lis lias a permanent lion'e available ta



(ii) toute personne morale, société de personnes et association
constituées conformément à la législation en vigueur dans un
État contractant;

h) l'expression «trafic international" désigne tout transt effectué par un
navire ou un aéronef exploité par un résident d'un contractant, sauf
lorsque le navire ou l'aéronef n'est exploité qu'entre des points situés
dans l'autre État contractant..

2. Pour l'application, à un moment donné, de la Convention par un État
contractant, toute expression qui n'y est pas définie a le sens que lui attribue, à
ce moment, le droit de cet État concernant les impôts auxquels s'applique la
Convention, à moins que le contexte n'exige une interprétation différente.

ARTICLE 4

1. Au sens de la présente Convention, l'expression «résident d'un État
contractant" désigne:

a) en ce qui concerne le Canada,

(i) toute personne qui, en vertu de la légistatin du Canada, est
assujettie à l'impôt au Canada en raison de son domicile, de sa
résidence, de son siège de direction, de son lieu de constitution
ou de tout autre crtère de nature analogue;

(ii) le Canada ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivités
locales onu toute agence ou personne morale de droit public du
Canada, de l'une de ses subdivisions ou collectivités;

b) en ce qui concerne l'Afrique du Sud, tonte personne physique qui
réside habituellement en Afrique du Sud et toute autre personne qui a
son siège de direction effective en Afrique du Sud.

2. LArsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un
résident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière
suivante:

a) cette personne est considérée comme un résident uniquement de l'État
où elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un
foyer d'habitation permanent dans les deux États, elle est considérée
comme un résident uniquement de l'État avec lequel ses liens
personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts
vitaux);

b) si l'État où cee personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas
être déterniné, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent
dans aucun des États, elle est considérée comme un résident
uniquement de l'État où elle séjourne de façon habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si
elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d'eux, elle est
considérée comme un résident uniquement de l'État dont elle possède la
nationalité;

d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne
possède la nationalité d'aucun d'eux, les autorités compétentes des États
contractants tranchent la auestion d'un commun accord.



4. Where by reaMo of the povisions of parqph 1 a perso othU than an
individual or a company is a resident of both Contxating States, the. competent
authorities of the ConMrcting States shail by mutual agreement endeavour tosettle the question and to deemine the mode of applicati of the Conetion
to such Permo.

ARTIcLE 5

1. For the purpones of this Convention, the term "permanent cstablishmnt" mea=
a fixed place of business through whioh the. business Of a resident of a
Contzatig State is wholly or partly carried on.

2. Tihe tm "pemanet establishmnent- includes especially:

(a) a place of managesnent

(b) a branch;

(c) an office;

(d) a factory;

(e) a worksbop; and

(f) a mine, an Oit or xas well. a ouarrv or amv odi.sr nlâce i'elntine ta ti,.



3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une société est un résident des
deux États contractants, sa situation est régie de la manière suivante:

a) elle est considérée comme un résident uniquement de l'État dont elle est
un national;

b) si elle n'est un national d'aucun des États, elle est considérée comme
un résident uniquement de l'État où se trouve son siège de direction
effective.

4. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique ou une société est un résident des deux États contractants,
les autorités compétentes des États contractants s'efforcent d'un commun
accord de trancher la question et de déterminer les modalités d'application de
la Convention à ladite personne.

ARTICLE 5

Au sens de la présente Convention, l'expression "établissement stable' désigne
une installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle un résident d'un
État contractant exerce tout ou partie de son activité.

2. L'expression 'établissement stable" comprend notamment:

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine;

e) un atelier; et

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu
relié à l'exploration ou à l'exploitation des ressources natureiles.

3. L'expression "établissement stable« comprend également:

a) un chantier de construction ou une chaine de montage ou d'assemblage
ou des activités de surveillance s'y exerçant, mais uniquement lorsque
la durée de ce chantier, cette chaine ou ces activités ont une durée
supérieure à douze mois;

b) la fourniture de services, y compris les services de consultants, par un
résident agissant par l'intermédiaire de salariés ou d'autre personnel
employés par le résident, mais uniquement lorsque des activités de cette
nature se poursuivent (pour le même projet ou pour un projet connexe)
sur le territoire d'un État contractant pendant une période d'une durée
supérieure à douze mois.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il
n'y a pas 'établissement stable' à l'édard d'un résident d'un État contractant

:xposition



(e) temannnce of a fedplace of usiness soldy for the purposof
carrying on, for the resident, any othier activity cf a preparatoiy or
auxfflry character,

(t) the maintenance of a 6used place cf busines solely for any comibination cf
activities mcntiaed in subparagraps (a) tu (e) provded that the ovenal
activity cf the fixed place of business resulting from tis combination îs cf
a prcparatory or auxiliary character.

5. Notwitbstanding the provisions cf paragraphs land 2, where a persan - other
than an agent of an independent status to whorn paragrapb 6 applies - ia acting
on behaif cf a resident cf a Cantracting State and bas, and babituafly exercises,
in the other Contracting State an autbority to canclude contracta la the name of
the resideat, that resident shaHl be deszned te bave a permanent etablishment in
that other State la respect cf any activities wbiah that persan undextaks for the
resident unleas the activities cf sncb persan art limited te those mentioned in
paragraph 4 wbich, if exercised througb a fixed place cf business, would nct
make tbis fixed place cf business a permanent establishment under thse
provisions of that paragraph.

6. A resident cf a Contracting State saal not b. deemed te bave a permanent
establishment in the other Contracting State nierely because it carrnes on
business la tbat other State through a broker, generai commission agent or aiy
other agent cf an independent statua, provided that snob persans are acting in
the crdinary course cf theïr busiess.

7. The fact that a company wbich is a resident of a Cantracting StMt contrcis or is
ccntroiled by a compeny wbich is a resident of tbe odier CSflrating State, or
whicb carries on business la tbat other State (wbether tbraugh a permanent
establishment or othurwise), shall not cf ituelf constitue eÉthe company a
permanent establishment cf the otiter.



b) des marchandises appartenant au résident sont entreposées aux seules
fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant au résident sont entreposées aux seules
fins de transformation par une autre personne;

d) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des
marchandises ou de réunir des informations, pour le résident;

e) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer,
pour le résident, toute autre activité de caractère préparatoire ou
auxiiaiere;

f) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de l'exercice
cumulé d'activités mentionnées aux alinéas a) à c), à condition que
l'activité d'ensemble de Plinstlation fix d'affaires résultant de ce
cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre
qu'un agent jouissant d'un statut indépendant auquel s'applique le paragraphe 6
- agit pour le compte d'un résident d'un État contractant et dispose dans l'autre
État contractant de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de
conclure des contrats au nom du résident, ce résident est considéré comme
ayant un établissement stable dans cet autre État pour toutes les activités que
cette personne exerce pour le résident, à moins que les activités de cette
personne ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et
qui, si elles étaient exercées par l'intermédiaire d'une installation fixe
d'affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation comme un
établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.

6. Un résident d'un État contractant n'est pas considéré comme ayant un
établissement stable dans l'autre État contractant du seul fait qu'il y exerce son
activité par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire général ou de tout
autre agent jouissant d'un statut indépendant, à condition que ces personnes
agissent dans le cadre ordinaire de leur activité.

7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un État contractant contrôle ou est
contrôlée par une société qui est un résident de l'autre État contractant ou qui
y exerce son activité (que ce soit par l'intermédiaire d'un établissement stable
ou non) ne suffit pas, en lui-méme, à faire de l'une quelconque de ces sociétés

t contractant tire de biens immobiliers (y
s agricoles ou forestières) situés dans



ARTICLE 7

L The business profits of a resident of a Cont-actig State shali be taxable only in
that Stuce unless the resident carries on business in the other Cantracting State
through a permanent establishmnent situated therele. If the resident carnes on or
bas carried on business as aféresaid, the business profits of the resident inay be
taxed in die odier State but only s much of disîn as is attributable to that
permanent etablishmnent.

2. Subject to the provisions of parapraph 3, where a resident of a Cantracting State
carries on business le dis other Coatracting State dirough a permanent
establishmnent situated thereia, thons shall le each Contracting State bu attblbuted
to that permanent establishmnent dhe business profits which it anight be expected
to niako if it wore a distinct and sepurate persan enpaged l in te sne or similar
activities under the -am or similar conditions and dealing whally indepedently
wli the resident and widi all odier persans.

3. In the determination of the business profits of a permanent establishment, thons
shail bu ailowed dicte deductiblo =xpenses wbich arc incurred for dis purposes
of the permanent establishmnent including executive and general administativo
sipenses, whedier incurred le the State in wbich the permanent establishmnent is
situated or elsewhers.

4. Insofar as it bas been customary le a Contacting State to determiiis dhe business
profits tD bu attributed to a permanent establishmnt on ths buis of an
apportionment, noing le paragraph 2 shall preclude dhat Contracting Stats
froua detsrmining dis business profits to bu taxed by such an appartianmnt as
nmay bu custofiary. Ihe mediad of apportionunent adopted shall, howevoe, bu
such diat dis resuit shah b. le accordance widi dis principles cantained le dhis
Artice

5. No business profits shahl bu attributed to a permanent establishmnent of a persan



3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre
forme d'exploitation de biens immobiliers et aux revenus provenant de
l'aliénation de tels biens.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus
provenant des biens immobiliers utilisés dans l'exercice d'une activité
industrielle ou commerciale ou dans l'exercice d'une profession indépendante.

ARTICLE 7

Bénoies des entnerse

1. Les bénéfices d'entreprise d'un résident d'un État contractant ne sont
imposables que dans cet État, à moins que le résident n'exerce son activité
dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y
est situé. Si le résident exerce ou a exercé son activité d'une telle façon, les
bénéfices d'entreprise du résident sont imposables dans l'autre État mais
uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cet établissement stable.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'un résident d'un État
contractant exerce son activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire
d'un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État
contractant, à cet établissement stable les bénéfices d'entreprise qu'il aurait pu
réaliser s'il avait constitué une personne distincte exerçant des activités
identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant
en toute indépendance avec le résident dont il constitue un établissement stable
et avec toutes autres personnes.

3. Pour déterminer les bénéfices d'entreprise d'un établissement stable, sont
admises en déduction les dépenses déductibles qui sont exposées aux fins
poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de direction et
les frais généraux d'administration ainsi exposés, soit dans l'État où est situé
cet établissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices
d'entreprise imputables à un établissement stable sur la base d'une répartition,
aucune disposition du paragraphe 2 n'empêche cet État contractant de
déterminer ls bénéfices d'entreprise imposables selon la répartition en usage.
La méthode de répartition adoptée doit cependant être telle que le résultat
obtenu soit conforme aux principes contenus dans le présent article.

5. Aucun bénéfice d'entreprise n'est imputé à un établissement stable d'une
personne du fait qu'il a Simplement acheté des marchandises pour cette
personne.

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices d'entreprise à imputer à
l'établissement stable sont déterminés chaque année selon la méme méthode, à
moins qu'il n'existe des motifs valables et Suffisants de procéder autrement.

7. Lorsque les bénéfices d'entreprise comprennent des éléments de revenu traités
Séparément dans d'autres articles de la présente Convention, les dispositions de
ces articles ne sont pas affectées par les dispositions du présent article.
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4. For the purposes of tbis Article, profits froin thie operation of slips or uircraft
in internationa ttaffic sixali include-

(a) poets dcrived fro m i rentai on a bare boat biais of ulips or aircrft
used ln international traffic; and

(b) profits derived frein tdm use or rentai of containers and relatc eqipnicnt;

if sucli profits ar inceidentai to the. profits to which ftic provisions of
paragraph 1 apply.

ARTICLE 9

1. Where:

(a) a resident of a Contracting State participates dlrectly or indirectly la the
managemnt, control or capital of a reuident of tlic oflier Contracting
State, or

(b) ffic saine porions participate directly or indirectly la thec managenit,
control or capital of a resident of a Contracting Stafe and a reuident of thec
other Contrncting State,

and la cithor case conditions arc nude or iinposed between thec two porionis la
their commrncial or fihanclal relations which differ frein thone wbldl would lie
ade between independent puisons, Ibm iny incorn which would, but for thone

conditions, bave accrued to one of tlic puisons, but, by reason of thon
conditions, lias not so accrucd, may lic included in thec incoine of that porion
and taxed accordingly.

2. Wliere a Con<racting Statc includus in the. incarne of a resident of diat Statc -



ARTICLE 8

1. Les bénéfices qu'un résident d'un État contractant tire de l'exploitation, en
trafic intemational, de navires ou d'aéronefs ne sont imposables que dans cet
État

2. Nonobstant les dispositions du paragrphe 1 et celles de l'article 7, les
bénéfices qu'un résident d'un État contractant tire d'un voyage d'un navire
lorsque le but principal du voyage est de transporter des passagers ou des
biens entre des points situés dans l'autre État contractant sont imposables dans
cet autre État.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux bénéfices visés
auxdits paragraphes qu'un résident d'un État contractant tire de sa participation
à un pool, une exploitation en commun ou un organisme international
d'exploitation.

4. Au sens du présent article, les bénéfices provenant de l'exploitation en trafic
international, de navires ou d'aéronefs, comprennent:

a) les bénéfices provenant de la location coque nue de navires ou
d'aéronefs utilisés en trafic international; et

b) les bénéfices provenant de l'utilisation ou de la location de conteneurs
et d'équipements accessoires;

si ces bénéfices sont accessoires aux bénéfices auxquels les dispositions du
paragraphe 1 s'appliquent.

ARTICLE 9

Personnes associées

1. Lorsque:

a) un résident d'un État contractant participe directement ou indirectement
à la direction, au contrôle ou au capital d'un résident de l'autre État
contractant, ou que

b) les mimes personnes participent directement ou indirectement à la
direction, au contrle ou au capital d'un résident d'un État contractant
et d'un résident de l'autre État contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux personnes sont, dans leurs relations
commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées,
oui diffèrent de celles aui seraient cnnvenn nter am- nerannes



2. HOWcve, suh dividends may also b. taed in the Contractng Stt of which
the. commnY paying the. dividands is a rasident and a=corisg to the laws of that
State, but if a rasident of the. odiar Contracting Stat. is tiie benefcial owMe of
thec dividend the tax s0 ciiarged shal fot exceed:

(a) excap in tiie case of divldends paid by a non-resident owned invest
corporation tiat is a residant of Canada, 5 per Cent of the grou amount of
the dividends if tiie baneficial owner is a company wiiich:

c» otrais directY Or iadirectly at least 10 per cent of the. voting
power in the. Company paying the. dividenda wiiare that compmny is a
reuident of Canada;

C(i) bo"d directly at luit 10 per cent of the. Capital of the. compmny
paying thse dividends wbore that Company is a resident of South

(b) 15 pet cent of the. gros amouat of the. dividends in ail cthar caes

Tne provisions of this paragrapli shail net affect thie taxation of tiie cosnpaay on tiie
profits out cf which the, dividands are paid.

3. lIse tarin "dividends" as uuad in this Article muans incoos from shares or otiier
rights, not being debt-cluiins, particlpating in profits, as wefl as incarne whici la
mulbjected to tii. saine taxation treatinent as incarne froa shares by tiie laws of
tiie Sta. of wiicii the conîpany nsakiag tii. distribution la a reSident.

4. lb. provisions cf paragrapii 2 shal not apply if tise beficial cwner of the.
dlvidends, being a residasit of a Contracting Stale, carulas on business in the
otiser Contracting Sm.t of whicii tiie company paying tise dividandsis a resident,
tiirougii a permanent establisiiment situated tiierain, or perforais iD that othar
Sm.t independent personal servces front a fixed base sltuatad tharein, and tiie
iiolding iD resect of whlih dei dividandsa paid -l effectively conaaced witii
ucii Permanent establiushment or flxed base, la scii case the provisions of



2. Lorsqu'un État contractant inclut dans les revenus d'un résident de cet État - et
impose en conséquence - des revenus sur lesquels un résident de l'autre État
contractant a été imposé dans cet autre État, et que les revenus ainsi inclus
sont des revenus qui auraient été réalisés par la personne du premier État si les
conditions convenues entre les deux personnes avaient été celles qui auraient
été convenues entre des personnes indépendantes, l'autre État procède à un
ajustement approprié du montant de l'impôt qui y a été perçu sur ces revenus.
Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la
présente Convention et, si c'est néesaire, les autorités compétentes des États
contractants se consultent.

3. Un État contractant ne rectifiera pas les revenus d'une personne dans les cas
visés au paragraphe 1 après l'expiration des délais prévus par sa législation
nationale et, en tout cas, après l'expiration de cinq ans à dater de la fin de
l'année au cours de laquelle les revenus qui feraient l'objet d'une telle
rectification auraient, sans les conditions visées au paragraphe 1, ét réalisés
par cette personne.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas en cas de fraude,
d'omission volontaire ou de négligence.

ARTICLE 10

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un État contractant à
un résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la
société qui paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet
État, mais si un résident de l'autre État contractant en est le bénéficiaire
effectif, l'impôt ainsi établi ne peut excéder:

es payés par une société qui est une société
des non résidents et qui est un résident du
,tant brut des dividendes si le bénéficiaire

ou indirectement au moins 10 pour cent des
ociété qui paie les dividendes si cette
n résident du Canada;

10 pour cent du capital de la
:s si cette dernière société est un



ARTILE il

1. Interest arising in a Contracting State and paid te a resideuit of the other
Contracting State mnay b. taxed i that otiier Stat.

2. However, such iteeat may alse bc taxed li the Contaactlng State i which it
arises and aocording te the. Iaws of that Stat., but if a resident of the. other
Couitrcting State la the bei&lal ewner of the intereat the tax so cbarged $hall
net exceed 10 per cent of the gross amocunt of the iterma.

3. Norithsta di.th provisions of paragrapli 2:

(a) iterest arising in Canada and beneficiafly owned by a resident of Southi
Africa sitail b. taxable oely i Southi Africa if it is paid:

(1) in respect of inetdesof the gov«nnt of Canada orof a
pelitical subdivision or local autherity thereef;

(àl) toUteSouth African Reaerve Bhnk;

(b) lnterest arising i Seuth Africa and bemeicially owned by a resident of
Canada siuall b. taxable, only i Canada if it is pald:

(i) i respect Of irdebtedues of Il,. gavemmnit of South Africa or of a
political subdivision or local authiy thereof-,

(i) tothe Bankof Canada;

('l) i respect Ofa loen mad&, gUaanuaed or lined, or a credit



4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
effecdf des dividendes, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une
activité industrielle ou commerciale par l'internédiaire d'un établissement
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d'une base
fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes s'y
rattache effectivement Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de
l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

5. Lorsqu'une société qui est un résident d'un État contractant tire des bénéfices
ou des revenus de l'autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir
aucun impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où
ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État ou dans la mesure où
la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un
établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever
aucun impôt, au titre de l'imposition des bénéfices non distribués, sur les
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les
bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus
provenant de cet autre État.

6. Aucune disposition de la présente Convention ne peut être interprétée comme.
empêchant un État contractant de percevoir, sur les revenus d'une société
imputables à un établissement stable dans cet État, un impôt qui s'ajoute à
l'impôt qui serait applicable aux revenus d'une société qui est un national dudit
État, pourvu que l'impôt additionnel ainsi établi n'excde pas 5 pour cent du
montant des revenus qui n'ont pas été assujettis audit impôt additionnel au
cours des années d'imposition précédentes. Au sens de la présente disposition,
le terme "revenus" désigne les bénéfices, y compris les gains, imputables à un
établissement stable dans un État contractant, pour l'année ou pour les années
antérieures, après déduction de tous les impôts, autres que l'impôt additionnel
visé au présent paragraphe, prélevés par cet État sur lesdits bénéfices.

ARTICLE il

nt d'un État contractant et payés à un résident de l'autre
imposables dans cet autre État

ts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils
la législation de cet État, mais si un résident de l'autre
st le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne peut
du montant brut des intérêts.

sitions du paragraphe 2:

'venant du Canada ne sont imposables qu'en Afrique du
[u'un résident de l'Afrique du Sud en soit le bénéficiaire
'ils soient payés:

e dette du gouvernement du Canada ou de l'une de ses
isions politiques ou collectivités locales;



4. fic -te=n 'interat as iised in tbis Article mans incarne froni debt-cJaims of
overy bind, whedic or not securcd by nxortgage, and in particular, incorne fia.
goverament securities and income froni bonds or debeatures, includîng
premlums and prizes attaching ta such securities, bonds or debenture, as well
as incarne which is mulbjected to the smmn taxation tseatment as incarne fronimaney lent by tic laws of the St. in which the laco». arises. Howevc, the
terni "intercst" <lacs not include income deait with ini Article 10.

5. Ilic provisions of puiugraph 2 shail net apply if thec beofcial owner of thc
interest, bcing a residouit ofa Cantuacting State, canis on business in the other
Contracting State in which thc laterest arises thragh a permanent establishmnent
situated therein, or performs in that alther State independent personal services
fia. a lixed base sitilated therein, and the ded*claim n respect of which thc
intercot la pald is effkctively connccted witli suc permanent establishiment or
lixed base. In such case dhe provisions of Article 7 or Article 14, as thc case
may ke shail apply.

6. lnterest slb dee ed oaried otrüna e n hepayr s
resident of that Statc. Where, liowever, the person payiug thi Iterwa, whether
lie is a resldent of a Coauxcting State or not, bas la a Contracting Siate a
pernianetetihent or a fixcd base in coasection with whlcb tlic
indebteduca on whlch thc Interest is paid was icurred, nd sucb interest is
borne by sucb permanent etbih ntor lixed bse, dme sucb intereit shali bedceemed ta arise in the State in whlih thc permnent establishment or fixed base
la situatcd.

7. Were byreaon f a pecal elaionhipbetween the payer and the beacticial



(ii) à la Banque du Canada;

(iii) en raison d'un prêt fait, garanti ou assuré, ou d'un crédit
consenti, garanti ou assuré par la Société canadienne pour
l'expansion des exportations;

c) les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de
l'autre État contractant, qui a été constitué et est exploité exclusivement
aux fins d'administrer ou de fournir des prestations en vertu d'un ou de
plusieurs régimes de pension, de retraite ou d'autres prestations aux
employés, ne sont pas imposables dans le premier État pourvu que

(1) le résident en sit le bénéficiaire effectif et soit généralement
exonéré d'impôt dans l'autre État, et

(il) les intérêts ne proviennent pas de l'exercice d'une activité
industrielle ou commerciale ou d'une personne qui lui est liée;
et

d) les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de
l'autre État contractant qui en est le bénéficiaire effectif ne sont
imposables que dans cet autre État s'ils sont payés au titre d'une dette
résultant de la vente ou prestation à crédit par un résident de cet autre
État d'un équipement ou de marchandises quelconques ou de services,
sauf lorsque la vente ou prestation a lieu entre des personnes associées
au sens des alinéas a) ou b) du paragraphe 1 de l'article 9, ou lorsque
le débiteur et le créancier sont des personnes associées au sens des
mêmes alinéas.

Le terme "intérêts" employé dans le présent article désigne les revenus des
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires, et
notamment les revenus des fonds publics et des obligations d'emprunt, y
compris les primes et lots attachés à ces titres, ainsi que tous autres revenus
soumis au même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées par la
législation de l'État d'où proviennent les revenus. Toutefois, le terme
"intérêts* ne comprend pas les revenus visés à l'article 10.

Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
effectif des'intérêts, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État
contractant d'où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou
commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit
une profession indépendante au moyen d'une base fixe qui y est située, et que
la créance génératrice des intérêts s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État contractant lorsque le
débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts,
qu'il soit ou non un résident d'un État contractant, a dans un État contractant
un éliblissemmt cmihih nn iuna h-evA fiiwr lamual 12 dAta rminnnt lieu au



(iii) royalties for the use of, or the right to use, any patent or any
information concerning industrial, commercial or scientific
experience (but not including any such information provided in
connection with a rental or franchise agreement);

(b) 10 per cent of the gross amount of the royalties in ail other cases.

3. The tem *royalties" as used in this Article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright,
patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or process or other
intangible property, or for the use of, or the right to use, industrial, commercial
or scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial or.
scientific experience, and includes payments of any kind in respect of motion
picture films and works on film, videotape or other means of reproduction for
use in connection with television.

4. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the beneficial owner of the
royalties, being a reeident of a Contracting State, carries on business in the
other Contracting State in which the royalties arise through a permanent
establishment situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base uituated therein, and the right or property in
respect of which the royalties are paid is effectively connected with such
permanent estalishnent or fxd base. In such case the provisions of Article 7
or Article 14, as the case may be, shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a
resident of that State. Where, however, the person paying the royalties,
whether lie is a reuident of a Contracting State or not, has in a Contracting State
a permanent establishment or a fixed base in connection with which the
obligation to pay the royalties was incurred, and such royalties are borne by
such permanent establishment or fixed base, the such royalties shall be deemed
o arise in the State in which the permanent estabhent or fxed base is

iefßeal



ARTICLE 12

1 Les redevances provenant d'un État contractant et payées à un résident de
l'autre État contatant sont imposables dans cet autr État.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'État contractant d'où
elles proviennent et selon la législation de cet État, mais si un résident de
Pautre État contractant en est le bénéiciaire effectif, l'impôt ainsi établi ne
peut excéder

a) 6 pour cent du montant brut des redevances s'il s'agit de redevances:

(I) à titre de droits d'auteur et autres rémunérations similaires
concernant la production ou la reproduction d'une oeuvre
littéraire, dramatique, musicale ou artistique (à l'exclusion des
redevances concernant les films cinéatngraphiques et des
redevances concernant les oeuvres enregistrées sur films, bandes

mateiernpiqree ou autres moyens de reproduction desti" à
la télévision), ou

(ii) pour l'usage ou la concession de l'usage de logiciels
d'ordinateurs, ou,

(iii) pour l'usage ou la concession de l'usage d'un brevet ou
d'information ayant trait à une expérience acquise dans le
domaine industriel, commercial ou scientifique (à l'exclusion de
toute information fournie en rapport avec un contrat de location
ou de franchisage);

du montant brut des redevances, dans tous les autres cas.

es" employé dans le présent article désigne les
ute nature payées pour l'usage ou la concession de l'usage
d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce,
modèle, d'un plan, d'une formule ou d'un procédé secrets

n incorporel, ainsi que pour l'usage ou la concession de
ment industriel, commercial ou scientifique ou pour des
:rait à une expérience acquise dans le domaine industriel,
itifrnue: ce teme cornrend aussi les rémunérations de



3. Gaina from the alicoafio of ships or aircraft operated in international traffic bya resident of a Contracting Statc or movable propcrty pertaining to the operittionof sucli ships or aircraft, shall bc taable only in tht StM.
4. Gains derivcd by a resldont of a Contmacting Stuc front the alimnation of-

(a) ahare (Chber tdm alarea histcd on an approved stock exchange in the otherContractin8 Stuce) forming part of a aubutanmial intereat in thc capital stockof a company which la a ieaident cf that other Stuce thie value of whicliaberea la derived prncitpafiy from nmovable propcrty sftuate la inhat
offer Stateor

(b) a mubatantlul laterest ini a partnership, trust or eatate, eatablialed under flicJaw la thc oUber Contracting Statc, the value cf whleb la derived
puincipally froni imniovable propcrty situated la that odier Stuce,miay bc taxci la that other State. For Uic purposea of thia paragrph, Ufic termlùmovable propcrty" includes thc ahares ofa emnpany reèred to lasubpragaph(a) or an laterest la a partnerahlp, trust or estate refrred tu lasuprgah(b) but dosaît laclude any property, cUber dian rentai propcrty,in whlcb thec business cf dec comipany, partnersItp, trus or eatate la oerried on.For Uic purposes cf thia paragraph, a substantia intereat exista when therealdent alonc or together wt relatd peraona, owna directly r indlrectly atJoat25 per centof theahdu=of any clasa of thecapital stock of the companyor bas an latereat of atlest25 per cnt in thecpartnerslip, trust orcatate.

5. Gaina froni Uic allenation cf amy proery, oUber than that referred tomipusugraplia 1, 2,3 and 4, sbali be taxable only la thc Contracting Statc cf whichthe alimnator la a resideait.

6. lIce provisions cf paragrapii 5 shall not affect fthe right cf a Contracting Stuce tolevy, according to its law, a fax on gains from thc alimoation cf amy propoety
devd by an iniiuwo is a rsdent of eor C rcig n abeen a reident of d irtmntoe Sat ata my f tn uigthix yealimcediately preaeding tic aleat f lic property if tc propcrty waa held bythe tmdividuml bpoea iup >-n~ - t* - -



6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le
bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces
personnes, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour
laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le
bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie
excédentaie des paiements reste imposable selon la législation de chaque État
contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.

ARTICLE 13

ansen it"

1. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation de biens
immobiliers situés dans l'autre État contractant, sont imposables dans cet autre
État.

2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif
d'un établissement stable d'un résident d'un État contractant dans l'autre État
contactant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un
résident d'un État contractant dispose dans l'autre État contractant pour
l'exercice d'une profession indépendante, y compris de tels gains provenant de
l'aliénation globale de cet établissement stable (seul ou avec l'ensemble de
l'entreprise exploitée par tel résident) ou de cette base fixe, sont imposables
dans cet autre État.

Int de l'aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic
m résident d'un État contractant ou de biens mobiliers
tation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans

ésident d'un État contractant tire de l'aliénation

autres que des actions inscrites à une bourse de valeurs
dans l'autre État contractat) faiant partie d'une
m substantielle dans le capital d'une société qui est un
i cet autre État et dont la valeur des actions est
nent tirée de biens immobiliers situés dans cet autre État; ou

icipation substantielle dans une société de personnes, une
une succssion constituée en vertu de la législation de l'autre
ictant et dont la valeur est principalement tirée de biens



3. The third sentence of paragraph 1 saln ceaie to bave effeci on the. date an
Agreement or a Convention, concluded after the. date of signature of Ibis
Convention, between South Africa aid a counltry that is a member country of
dhe Organisation for Bconomic Co-operation nd Development, takes effect if
dii Agreemient or Convention does not provide for a provision tbat îs
Snopable te that foumd in diii tuird sentence.

ARTICLE 15

1. Subject tu die provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries, wages nd odier
remuneration derived by a resident of a Contracring State in respect of an
emijloynent ahali bc taxable ondy la thai State uiileu the. eamploymni
exerclsed in die odier Contractig Swae. If the emlyetis so exerclsed,
uchd ueuefo a derlved dierefrosa ay b. taxed in thai allier Stat.

2. Notwftbatanding the provisions Mf parapupli 1, remuneation deived by a
resideai ofa Contractdng State in respect of an mlyetxrcsdith
cther Cotractlng; State ahall h. taxable oniy ia th. itmetoe Su. if-

(a) the. recipient la present i te other State for a period or psriods not
exceediag i thdi. egt 183 days i any iwelve month period
commencing or ening i the fiscal year concerned, and

(b) the renwneatio is paidby, or on bebfof,aperson who is noia
resideni of the allier filate, and

(c) thd euâinis la at borae by a permanent establishmnent or a flxed
base wluch th. person bas i th. odier Stu.

3. I4ôiwlihlanding lte precedlng rviin of ibis Article. lue ai

only in



6. Las dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au droit de chacun des
États contractants de percevoir, conformément à sa législation, un impôt sur
les gains provenant de l'aliénation d'un bien et réalisés par une personne
physique qui est un résident de l'autre État contractant et qui a été un résident
du premier État à un moment quelconque au cours des six années précédant
immédiateent l'aliénation du bien si le bien appartenait à la personne

physique avant qu'elle ne devienne un résident de cet autre État.

ARTICLE 14

Peression néedne

Les revenus qu'une personne physique qui est un résident d'un État contractant
tire d'une profession libérale ou d'autres activités de caractère indépendant ne
sont imposables que dans cet État, à moins que cette personne ne dispose, ou
n'ait disposé, de façon habituelle dans l'autre État contractant d'une base fixe
pour l'exercice de ses activités. Si elle dispose, ou a disposé, d'une telle base
fixe, les revenus sont imposables dans l'autre État mais uniquement dans la
mesure où ils sont imputables à cette base fixe. Aux fins de la présente
disposition, lorsqu'une personne physique qui est un résident d'un État
contractant séjourne dans l'autre État contractant pendant une période ou des
périodes d'une durée totale supérieure à 183 jours au cours de toute période de
douze mois commençant ou se terminant dans l'année fiscale considérée, elle
est considérée comme disposant de façon habituelle dans l'autre État
contractant d'une base fixe et les revenus provenant de ses activités exercées
dans cet autre État sont imputables à ceme base fixe.

le' comprend notnament les activités
lue, littéraire, artistique, éducatif ou
rités indépendantes des mMdecins. avocats,
s et comptables.

phe 1 cessera d'être applicable à partir de la
ie Convention, conclu après la date de signature
e l'Afrique du Sud et un pays qui est un pays
oopération et de Développement Économiques
Convention ne contient pas une disposition
ns dans cette troisième phrase.



2. Whcre income in respect of persals activities exercised by an e*itcrtaiuer or a
sportsnian in his capacity as such accrue not to the. entertalner or sporsm
biniseif but to anot)=. pero<i, tiia m niay, notwlthstandiug the. provisions
of Articles 7, 14 and 15, b. taxed i the Contractiug State in which the.
activities of the. entermaioer or sportsman are exercisod.

3. TIi provisions of paragrph 2 shall iot apply if it is established that neither tii.
entertainer or the sportsman. nor persons related thereto, paricipate dirScty or
indirectly iu the. profits of the. person referred to in that paragmaph.

4. Tii. provisions of paragrpbs 1 aud 2 shall uot apply to income derived from
activiti*s performed i a Coutractiug State by a reuident of the otiier Contracting
State iD the. context of a visit i the~ flrstmentioned State of a non-profit
organisation of the otiier Stat, provlded de visit is principally supported by
public funds.

ARTI1CLE la

1. Pensions and anaulties arisiug iu a Cantracting Sm.t and paid to a resident of
the. other ContLug Stat. oiay be taxcd mi fiat allier Stae.

2. Pensions and anauities arising i a Coutracting Sta. and paid to a residegit of
the allier Cootractlng Sm. ay aio b. taxed in the. Stat iD which dioy arise
and accordig to the Iaw Mf that Smot.

ARIICLIE 19

an ludividual. i respect of sevicet rmndsuud to tiat Stt or subdivision or



b) les rémunérations sont payées par une personne ou le compte
d'une personne qui n'est pas un résident de l'autre ta et

c) la charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement
stable ou une base fixe que la personne a dans l'autre État.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations
reçues au titre d'un emploi salarié exercé à bord d'un navire ou d'un aéronef
exploité en trafic international par un résident d'un État contractant ne sont
imposables que dans cet État sauf si ces rémunérations sont reçues par un
résident de l'autre État contractant.

ARTICLE 16

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu'un
résident d'un État contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil
d'administration ou de surveillance ou d'un organe analogue d'une société qui est un
résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

ARTICLE 17

Artistes du sneetaceu e Mnoîtifs

1. Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, les revenus qu'un résident
d'un État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l'autre
État contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de théâtre, de
cinéma, de la radio ou de la télévision, ou qu'un musicien, ou en tant que
sportif, sont imposables dans cet autre État.

2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce
personnllement et en cette qualité sont attribués non pas à l'artiste ou au
sportif lui-mmne mais à une autre personne, ces revenus sont imposables,
nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'État contractant où



ARICLE 20

Paymnnt wbich a student, appreaitice oir business trainee who is, or was
irnmediately before vlsitng a Contractirlg State, a resideat of tie allier Contracting
State and who ta pssait in the iirst-mentiood Stato solely fer the purpose of lis
education or training receivos for the purpobe of lit miainteance, oducation or
traning sha11 not bc tuxod in that State, provided that such payrnents arise from
sources outside that Stat.

ARTICLIE 21

1. Sitbjoct to the poevisions of paraprapl 2, itoem of incorno of a residont of a
Comtracting State, wherever arising, flot det wth ta tlic foregolng Articles of
tht. Convention shal be taxable only in tint State.

2. However, if such icorne is derived by a rssdoen of a Coetrcting Stao from
sources la the ocher Contracting Stao, suchinme rnay also bc taxod in the
Smtai which it arises, and accordlng toUthe Iaw of Iliat Smot. Wliere sucb
income is incoeie from an ostate or a MWt Cherot ln a trust to wiich

cnrbtoswe deductiblo, the tax so chargeai salli provided li th Ui corne
t. taxable in the Coeitrcting Smot in witch tho beuefidial owner t. a reuident,
ual excood 15 per cenit of lhc puos amount ofUi theicorno.



ARTI1CLE 19

1- a) Les raitemnt, salaires et rémunérations semblables, autres que les
Pensions, payées par un État contractant ou l'une de ses subdivisions
politiques ou collectivités locales à une personne physique, au titre de
services rendus à cet État ou à cette subdvision ou collectivité, ne sont
imposables que dans cet État.

b) Toutefois, ces traitements, salaires et rémunérations semblables ne sont
imposables que dans l'autre Éta contractant si les services sont rendus
dans cet État et si la personne physiqu est un résident de cet État qui:

(1) possède lanationalit6de cet Êtat,ou

Cii) n'eu pas devenu un résident de outÉtat à Seleflde rendre les
Services.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux rémunérations payées
au titre de services rendus dans le cadre d'une activité industrielle ou
commerciale exercée par un État contractant ou l'une de ses subdivisions
politiques ou collectivités locales.

ARTICLE 20

mat, un stagiaire ou un apprenti qui est, ou qui était
re dans un État contractant, un résident de l'autre État
le premier État à seule fin d'y poursuivre ses études
ivrir ses frais d'entretien, d'études ou de formation ne
Lt, à condition qu'elles proviennent de source situées

ARTICLE 21

ions du paragraphe 2, les éléments du revenu d'un
ltant, d'oùi qu'ils proviennent, qui ne sont pas traités
its de la présente Convention ne sont imposables que

perçuas par un résident d'un État contractant
tuées dans l'autre État contractant ils sontaus
où ils proviennent et selon la législationde cet État.
des revenus provenant d'une succession ou d'une

l'imnôt ainsi établi ne neut excéder 15 vour cent du



2. I the cas of South Africa, taxes paid by a resident of South Africa àn respect
of incomie taxable iii Canada, in accordance wîth the provisions of this
Convention, shaU be deducted front tiie taxes due according to South Africa
fiscal law. Such deduction shall not, howve, exceed an amiount whîicii bear
to the total South African toc payable the saine ratio as the incom concerned
bears to the toWa icomie.

3. For the. piuposes Mf this Article, profits, income or gains Mf a reuident of a
Contzacting State which arc taxed in the other Cont:racting State in accodanc
with titis Convention shail be deeied to arise fron souce in that othe State.

ARTICLE 23

1.Nationals of a Contractimg State shall noe b. subjvcted in the other Contacting
State to any taxation or a'y requirenmnt cowiected therewith which is more
burdensome than the. taxation and connected requiremnts to which nationals Mf
that otiier State in the sane circwns*anoes are or nay b. subject. This
provision shall, noIwlthstiinding the. provisions Mf Article 1, also apply to
ledividuais who ame not resldents ofone or both Mf die Contracting States.

2. The. taxation on a perannt establishmnt whlch a reuldmat ofa Contracting
State bas le the other Coalracting State shall not b. lest favourably levied le
that other Suie hn th~e taatio levied on residents Mf tha other State carrying
on the -ai activities.

3. Notuing le titis Article shall b. construed as obliglng a Contracting Stase to
grant to residmats of thie oter Contracting State any peruonal allowances, relief
snd reductl*ns for taxation purposes on accouit of civil statu or âfmly
responsibilities wilch it grants to its own reuidents.

4. Componius whl0h are residents Mfa Contuacting 8w.t, the capital Mf wilch is
wboliy or partly owned or cnole, directly or inied, by one or nme
rasidmnts Mf the allier Contracting 8w.t, shah flot b. subjected in the.
flrst-mnioned Suit tu aiy taation or any requireoient oonnected therewlth

whic ismorebunensm thn te taatin ad coneced rquiemet t
whlch otue finlar cmaiswhkth are residents Mfte flrst-mmntianed State,



ARTICLE 22

Évitement de la double hnnosition

En ce qui concerne le Canada, la double inpositon est évitée de h façon
suivante:

a) sous réserve des dispositions existantes de la législation anadienne
concernant l'imputation de l'impôt payé dans un territoire en dehors du
Canaa sur l'impôt canadien payable et de toute modification ultérieure
de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe général, et sans
préjudice d'une déduction ou d'un dégrbvement plus important prévu
par la législation canadienne, l'impôt dû en Afrique du Sud à raison de
bénéfices, revenus ou gains provenant de l'Afrique du Sud est porté en
déduction de tout impôt canadien dû à raison des mêmes bénéfices,
revenus ou gains;

b) sous réserve des dispositions existantes de la législation canadienne
concernant l'imposition des revenus provenant d'une corporation
étrangère affiliée et de toute modification ultérieure de ces dispositions
qui n'en affecterait pas le principe général, une société qui est un
résident du Canada peut, aux fins de l'impôt Canadien, déduire lors du
calcul de son revenu imposable tout dividende reçu qui provient du
surplus exonéré d'une corporation étrangère affiliée qui est un résident
de l'Afrique du Sud;

c) lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention,
les revenus qu'un résident du Canada reçoit sont exempts d'impôts au
Canada, le Canada peut néanmoins, pour calculer le montant de l'impôt
sur le reste des revenus de ce résident, tenir compte des revenus
exemptés.

2. En ce qui concerne l'Afrique du Sud, les impôts payés par un résident de
l'Afrique du Sud à l'égard des revenus qui sont imposables au Canada
conformément aux dispositions de la présente Convention, sont déductibles de
l'impôt dû conformément à la législation fiscale de l'Afrique du Sud. Cette
déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l'impôt total sud-africain
exigible que représentent les revenus considérés par rapport à l'ensemble des
revenus.

3. Pour l'application du présent article, les bénéfices, revenus ou gains d'un
résident d'un État contractant ayant supporté l'impôt de l'autre État contractant
conformément à la présente Convention, sont considérés comme provenant de



2. The conpetent autitoity referred ta in puhagropi 1 si" edeavoutr, if the
objection appears ta il Io bcejustiflcd and if it is flot itseif able ta arrive at a
satisfactory solution, ta resolve the ase by mutual agreemntM with tite
compienmt auiority of te olter Contracting State, with a view to lte avoidance
of taxation sot ini accordance with lte Convention.

3. A Contracting Stale shaHl nci, after lte expiry of te time limits provided in la
national laws and, in any case, after five years from te end of the taxable
period in witict lte incarne concerned itas accnaed, increase the tax base of a
soudent of either of the Contracting States by including titerein item of incarne
witicit have also been citarged ta tax in the alter Contracting State or încinase
lte tax charged on sucit incarne. Titis paragrapit shall not apply in tite cas of
fraud, wilful default or neglect.

4. Ilc competent authorities of te Contracting States uitall endeavour to resolve
by mutuel agreement any difficulties or doubla ariumng as to the interpretatian or
application of te Convention.

5. The competent authitrities of lte Contrwfing States may consult togetiter for te
elimination of double taxation i cases nat provided for in titi Convention and
miay communicate wit ccl alter directiy for the purpose of applying te
Convention.

6. If aMy question, difflculty or doubt arising as ta thte interpretation or application
of tite Convention cannot lie resolveti or deait wlth by tite compilent autitarities
as a meuit of thte application of titi provisions of parapupits 1, 2 or 3, titese
questions, difficulties or doubla may, if tite competent autitorities agmt, be
subitited to an aubitration commission. Ibe decisions; af lte commnission shall
We binding on the campetent autorities. Tite composition of fite commission
and te arbitration procedures shall W determined by tite compilent authoritie.

ARTICLE 25

1.lb. computent autiorities of tite Contracting States mitai] exzohange sudit
information ns is relevanit for caTyjing oirt tite provisions 0f titis Convention or
0f the domeutic lawu 0f thc Contracting State concerning taxes covered by Uic
Convention lasofar as3the taxation titereunder la not contrary ta the Convention.
lb. excitange of information ia not restricted by Article 1. Any information
reouived by a Contracting State mkitai W treated as secret in Uie sarne manier as
information obtainuti under Uic domustic laws of tita State.

2. NOlitig In Paragrapi 1 tital W coniStrued 30asn ta impose on a Contmacting
State thc obligation:

(a) toa carry out administrative measures at variance witit titi laws or thc



3. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme obligeant
un État contractant à accorder aux résidents de l'autre État contractant les
déductons personnelles, abattements et réductions d'impôt en fonction de la
situation ou des charges de famille qu'il accorde à ses propres résidents.

4. Les sociétés qui sont des résidents d'un État contractant et dont le capital est
en totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par
un ou plusieurs résidents de l'autre État contractant, ne sont soumises dans le

premier État à aucune imposition ou obligation y relative, qui est plus lourde

que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres sociétés
similaires qui sont des résidents du premier État et dont le capital est en
totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un
ou plusieurs résidents d'un État tiers.

5. Le terme "imposidonu désigne, dans le présent article, les impôts visés par la
présente Convention.

ARTICLE 24

rocédre aMdab"

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou
par les deux États contractants entraînent ou entraineront pour elle une
imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention, elle peut,
indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces États, adresser
à l'autorité compétente de l'État contractant dont elle est un résident ou, si son
cas relève du paragraphe 1 de Particle 23, à celle de l'État contractant dont
elle possède la nationalité, une demande écrite et motivée de révision de cette
imposition. Pour être recevable, ladite demande doit être présentée dans un
délai de deux ans à compter de la première notification de la mesure qui
entraine une imposition non conforme à la Convention.

2. L'autorité compétente visée au paragraphe 1 s'efforce, si la réclamation lui
parait fondée et si elle n'est pas elle-même en mesure d'y apporter une
solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d'accord amiable avec
l'autorité compétente de l'autre État contractant, en vue d'éviter une
imposition non conforme à la Convention.

3. Un État contractant n'augmente pas la base imposable d'un résident de l'un ou
l'autre État contractant en y incluant des éléments de revenu qui ont déjà été
imposés dans l'autre État contractant, ou en augmentant l'impôt exigible sur de
tels revenus, après l'expiration des délais prévus par son droit interne et, en
tout cas, après l'expiration de cinq ans à dater de la fin de la période
imposable au cours de laquelle les revenus en cause ont été réalisés. Le
présent paragraphe ne s'applique pas en cas de fraude, d'omission volontaire
ou de négligence.

4. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent
donner lieu l'internrétation ou l'anolication de la Convention.



3. If information is requested by a Contracting State in accordance with dhii
Article, die. otiier Contracting State sil endeavour to obtain the information to
wbich the reuest relates in dhe unie way as if its own taxation was involved
notwithstanding the. fact tbat thi. otiior State dc. not, at that time, need mach
information. If specifically requested by the conipetent authority of a
Contracting State, the. competent authority of the. other Contracting Statesai
endeavour to provide information under lii Article in the forni requested, such
as depouitions of witnesses and copies of unedited original documents (including
books, papes, statements, records, accouats or writings), to the sanie extent:
such depositions and documents ca b. obtained under the laws and
administrative practices of tiiat cther Stat. with respect tc its own taxes.

ARTICLE 26

Dilmti iensa d C fslak01cr

1. Nodaing in ti Convention shali affect the fiscal privileges of diplomatie agents
or consular officers nder the general rules of international law or under the
provisions cf special agmements.

2. Notwitiistanding Article 4, an individual wiio la a nienber of a diplomatie
mission, consular post or permanent mission cf a Contr;cting State wbich is
situated in the. ther Contracting St. or in a <bird State siiail b. dcemed for thie
purposes cf the. Convention te be a resident of the sending State if lie is liable in
thie sending Stale to tii. unie obligations la relation to tax on bis total inconie as
are residents cf duat sending State.

3. 'lue Convention shahl nid asppy te international organizations, to organs or
officials dieref andi te pesons who are members cf a diplomiatie mission,
consular post or permanient mission of a <bird State or group of States, being
present in a Contracting State andi wbo are not liabl, la eaier Contracting St.t
to tb. mm obligations in relation te tax on tiiels total income as are residents



6. Si les questions, les difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner lieu

l'interprétation ou l'application de la Convention ne peuvent être réglés,

résolus ou dissipés par les autorités compétentes en application des dispositions

des paragraphes 1, 2 ou 3 , ces questions, ces difficultés ou ces doutes

peuvent, d'un commun accord entre les autorités compétentes, être soumis à

une commission d'arbitrage. Les autorités compétentes sont liées par les

décisions de la commission. La composition de la commission et les

procédures d'arbitrage seront convenues entre les autorités compétentes.

ARTICLE 25

Échan de resenments

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements

qui sont pertinents à l'application des dispositions de la présente Convention ou

à celles de la législation interne des États contractants relative aux impôts visés

par la Convention dans la mesure où l'imposition qu'elle prévoit n'est pas

contraire à la Convention. L'échange de renseignements n'est pas restreint par

l'article 1. Les renseignements reçus par un État contractant sont tenus secrets

de la même manière que les renseignements obtenus en application de la

législation interne de cet État.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées

comme imposant à un État contractant l'obligation:

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à

sa pratique administrative ou à celles de l'autre État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base

de sa législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale

ou de celles de l'autre État contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial,
industriel, professionnel ou un procédé commercial ou des

renseignements dont la communication serait contraire à l'ordre public.

3. Lorsqu'un État contractant demande des renseignements en conformité avec le

présent article, l'autre État contractant s'efforce d'obtenir les renseignements

relatifs à cette demande de la même façon que si ses propres impôts étaient en

jeu même si cet autre État n'a pas besoin, à ce moment, de ces
renseignements. Si la demande le requiert expressément, les autorités

compétentes de cet autre État s'efforce de fournir les renseignements demandés

en vertu du présent article sous la forme requise, tel les dépositions de témoins

ou les copies de documents originaux non altérés (incluant livres, états,

registres, comptes ou écrits), dans la mesure ou ces dépositions ou documents

peuvent être obtenus sur la base de la législation ou dans le cadre de la

pratique administrative relative aux propres impôts de cet autre État.

ARTICLE 26

Agents dinmatinuM et fonctionnaire consulaire

1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux
privilèges fiscaux dont bénéficient les agents diplomatiques ou les
fnnrnnnAire consulaires en vertu snit des rèeles Rénérales du droit des gens,



(a) sucb indivua was contributing on a regular basis to the pension plan for
a perîo ending immediatély before he becam a r=sdent of or tmporariy
presmat i the. firs-mentionsd State; and

(b) the coenpetent authority of the first-mentioned State agrees dia the pension
plan generaliy corresponds to a pension plan recognized for tax p<irpaaes
by that State.

For the purpose of this paragraph, "pension plan* includes a pension plan
created under the social security systean ini a Contracting State.

4. With respect to phagraph 3 of Article XXII of the G=ecral Agreement on TMae
li Services, die Contracting States agres diat, notwithstanding tha paragraph,
any dispute betwesn ths. as to whedisr a measure relating te a tax te which
any provision of dhii Convention applies falis within tie scope of this
Convention mnay b. brought before thie Council for Trade in Services, as
provlded by that paragrapli, only with dis consent of the Contrmcting States.

ARTICLE 28

Baci of the. Contracting Staes shiail notify toe odi er dis conipletion of dis
procedures required by its law for the bringing into force of thus Convention.
'fhe Convention shaH enter lito force on dis date of the inWe of isse
notifications.

2. Thic provisions ofdthe Convention shall apply:

(a) with regard te taxes widd at source, la respect Mf amounts paid or
crediteti on or after die firs day od th Od nionmext followinz dis date

ining on or
D on wich the



2. Nonobstant l'article 4, une personne physique qui est membre d'une mission
diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une délégation permanente d'un État
contractant qui est situé dans l'autre État contractant ou dans un État tiers est
considérée, aux fins de la Convention, comme un résident de l'État accréditant
à condition qu'ele soit soumise dans l'État accréditant aux mmes obligations.
en matière d'impôts sur l'ensemble de son revenu, que les résidents de cet
État.

3. la Convention ne s'applique pas aux organisanns internationales, à leurs
organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une
mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une délégation permanente
d'un État tiers ou d'un groupe d'États, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire
d'un État contractant et ne sont pas soumis dans l'un ou l'autre État
contractant aux mêmes obligations, en matière d'impôts sur l'ensemble du
revenu, que les résidents desdits États.

ARTICLE 27

Dispoiton diverss

1 Las dispositions de la présente Convention ne peuvent mtre interprétées comme
limitant d'une manière quelconque les exonérations, abattements, déductions,
crédits ou autres allégements qui sont ou seront accordés:

a) par la législation d'un État contractant pour la détermination de l'impôt
prélevé par cet État; ou

b> par tout autre accord conclu par un État Contractant

2. Aucune disposition de la Convention ne peut tre interprétée comme
empêchant un État contractant de prélever un impôt sur les montants inclus
dans le revenu d'un résident de cet État à l'égard d'une société de personnes,
une fiducie ou une société dans laquelle il possède une participation.

3. Ls contributions pour l'année à l'égard de services rendus au cours de cete
année payées par une personne physique ou pour le compte d'une personne
physique qui est un résident de l'un des États contractants ou qui y séjourne
d'une façon temporaire, à un régime de pension qui est reconnu aux fins
d'imposition dans l'autre État contractant sont, pendant une période n'excédant
pas au total 60 mois, considérées aux fins d'imposition dans le premier État de
la même manière que les contributions payées à un régime de pension qui est
reconnu aux fins d'imposition dans le premier État, pourvu que:

a) cette personne physique ait contribué d'une façon régulière au régime
de pension pendant une période se terminant immMiatement avant
qu'elle ne devienne un résident dans le premier État ou qu'elle n'y
séjourne de façon temporaire; et

b) l'autorité compétente du premier État convienne que le régime de
pension correspond d'une façon générale à un régime de pension
reconnu aux fins d'imposition par cet État.

Aux fins du présent paragraphe, crégime de pension» comprend un régime de
pension créé en vertu du système de sécurité sociale d'un État contractant.



ARTICLE 29

Trin-tiR

1. Thtis Convention shali remain in force indeftntely but cither of the Coobracting
States may terminate the Convention thougf Onc diplomatic channel, by giving
to thc other Contracting State wiitten notice of terrnination not later dma 30
lune of any calcadar year starting five years after thc year in whîch the
Convention entered. into force.

2. In such event, Uic Convention shah! ceaie to have effect:

(a> with regard t0 taxes withheld at source, in respect of aniaunts paid or

credited after the end of thc calendar year la which such notice is given;

(b> with regard to other taxes, in respect of taxable years beginning aftcr Uic
end of Uic caiendar year in which such notice is given.

IN W1'INMES WEREOF the undersigned, duly authorized to that effect, have
signed titis Convention.

DONE la duplicate at Toronto, this 27' day of November 1995, lic e n-glish and
French languages, cach version belng equally authentic.



4. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article XXII de l'Accord général sur
le commerce des sevic, les Éats contractants conviennent que, nonobstant

ce paragraphe, tout diférend entre eux à savoir si une mesure se rapportant à
un impôt auquel une disposition quelconque de la présente Convention
s'applique relève de la présente Convention, ne peut être porté devant le
Conseil sur le commerce des services, tel que prévu par ce paagraphe,

qu'avec le consentement des deux États contractants.

ARTICLE 28

Entrée en vieueur

1. Chacun des États contractants notifiera à l'autre l'accomplissement des

procédures requises par sa législation pour la mise en vigueur de la présente

Convention. La Convention entrera en vigueur à la date de la dernière de ces

notifications.

2. Les dispositions de la Convention prendront effet

a) en ce qui concerne les impôts retenus à la so , à l'égard des

montants payés ou portés au crédit à partir du prermier jour du

troisihne mois suivant immédiatement la date d'entrée en vigueur de la

Convention; et

b) en ce qui concerne les autres impôts, à l'égard des années d'impoition
commençant à partir du premier jour du troisième mois suivant
immédiatement la date d'entrée en vigueur de la Convention.





ARTICLE 29

Dénonciatu

1. La présente Convention restera indéfiniment en vigueur, mais chacun des États

contractants pourra, par la voie diplomatique, dénoncer la Convention en

donnant à l'autre État contractant un avis de dénonciation écrit, jusqu'au 30

juin inclus de toute année civile commençant cinq ans après l'année au cours

de laquelle la Convention est entrée en vigueur.

2. Dans ce cas, la Convention cessera d'être applicable:

a) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, à l'égard des
montants payés ou portés au crédit après la fin de l'année civile au
cours de laquelle un tel avis est donné; et

b) en ce qui concerne les autres impôts, à l'égard des années d'imposition
commençant après la fin de l'année civile au cours de laquelle un tel

avis est donné.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente

Convention.

FAIT en double exemplaire à Toronto, ce 27jour de novembre 1995, en langues

française et anglaise, chaque version faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVEIM>
DU CANADA DE LA RÉPUBLIQUE

Roy aren
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